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Consommations d’énergie 
et bilans énergétiques en 
Allemagne et en France

1. Données économiques
Afi n d’assurer la cohérence avec les données énergétiques, la population et les données économiques présentées 
dans ce chapitre sont relatives à la France métropolitaine, y compris la Corse, et excluent par conséquent les 
départements et les territoires d’outremer.

1.1 Population, Produit intérieur brut et valeurs ajoutées

Population, Produit intérieur brut (PIB) et valeurs ajoutées

Bernard Laponche (Association Global Chance)

Ce document a été réalisé en utilisant les bases de données ENERDATA et ODYSSEE. Celle-ci 
est essentiellement utilisée pour les répartitions des consommations d’énergie par usages, dans 
les différents secteurs d’activité.
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

• Population
En 2009, la population de l’Allemagne est 1,3 fois celle de la France.

Depuis 1991, première année après la réunifi cation, la population de l’Allemagne a augmenté de 2,5 %, mais elle 
est passée par un maximum au début des années 2000 pour décroître très légèrement depuis (fi gure ci-dessous).

La population de la France a connu une croissance régulière sur la même période et elle est, en 2009, supérieure 
de 9,6 % à sa valeur en 1991.

• Produit intérieur brut et valeurs ajoutées sectorielles1

Les valeurs du produit intérieur brut (PIB) par habitant étaient pratiquement égales en 2008, à environ 29 150 euros 
et un peu plus faible pour l’Allemagne que pour la France en 2009.

La différence la plus importante entre les deux pays, notamment par ses conséquences sur les consommations 
d’énergie, tient à la structure de l’activité économique. Dans les deux pays, les services ont la valeur ajoutée la 
plus importante, mais celle-ci est plus élevée pour la France : 19 208 euros par habitant, contre 16 944 euros pour 
l’Allemagne (facteur 1,13). Inversement, la valeur ajoutée de l’industrie est très nettement supérieure pour l’Alle-
magne : 7 025 euros par habitant contre 5 639 euros pour la France (facteur 1,25). En valeur totale, la valeur ajoutée 
de l’industrie allemande est 1,85 fois supérieure à celle de l’industrie française. En ce qui concerne l’agriculture, 
sa valeur ajoutée par habitant est très supérieure pour la France (583 euros contre 278 pour l’Allemagne), mais la 
différence est très loin de compenser celle de l’industrie.

Notons également que, dans l’un et l’autre pays, les valeurs ajoutées par habitant de l’industrie et de l’agriculture 
sont restées à peu près stables (en euros constants et aux prix de 2005) sur l’ensemble de la période et que la 
croissance du PIB a résulté essentiellement de la croissance des services.

  

Remarque
La supériorité de l’Allemagne en matière de produc-
tion industrielle est bien connue. Par contre, la position 
de la France dans ce domaine est en général suresti-
mée, notamment par rapport au Royaume-Uni dont on 
entend dire ou écrire par les meilleurs esprits que c’est 
une nation qui a complètement abandonné son indus-
trie au profi t des activités fi nancières.

Or, si l’on compare les valeurs ajoutées par habitant de 
l’industrie des quatre grands pays européens membres 
du G8 (Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni), on 
constate que :

a)  Sur toute la période 1991-2008, les valeurs ajoutées industrielles par habitant de l’Allemagne, de l’Italie et du 
Royaume-Uni ont toujours été supérieures à celles de la France.

b)  En 2009, la valeur ajoutée par habitant de la France est légèrement supérieure à celle de l’Italie (de 2 %), infé-
rieure à celle du Royaume-Uni (de 5 %) et très inférieure à celle de l’Allemagne (de 29 %).

c)  La valeur ajoutée industrielle par habitant du Royaume-Uni, après avoir frôlé celle de l’Allemagne dans les 
dernières années 90, a décru ensuite, ce qui traduit une désindustrialisation, le niveau de l’activité industrielle 
de ce pays restant toutefois jusqu’ici supérieur à celui de la France.

1 -  Le PIB est la somme des valeurs ajoutées sectorielles plus les taxes indirectes, moins les subventions (ce qui explique la différence entre les 
valeurs du PIB et la somme de celles des secteurs d’activités).
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* 1996 : année de la valeur minimale de la valeur ajoutée de l’industrie de l’Allemagne.

** Part de la valeur ajoutée de l’industrie dans le PIB en 2009.

* 1996 : année de la valeur minimale de la valeur ajoutée de l’industrie de l’Allemagne.

1.2 Commerce extérieur global et énergétique

•  Les valeurs en 2008 et 2007
On constate une différence considérable des échanges extérieurs totaux en 2008, avec un solde positif de 177 mil-
liards d’euros pour l’Allemagne et un solde négatif de 68 milliards d’euros pour la France.

En ce qui concerne les échanges énergétiques, le solde négatif de la France, à 46 milliards d’euros, est inférieur à 
celui de l’Allemagne, de 59 milliards d’euros.

Mais, pour l’Allemagne, ce défi cit ne représente que le tiers de son bénéfi ce global, alors que pour la France, il 
représente les deux tiers de son défi cit global..

* Pas de données pour 2008
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

Remarque
Les importations d’uranium naturel correspondant aux besoins de la production annuelle d’électricité d’origine 
nucléaire ne sont pas prises en compte dans les valeurs des importations présentées ici et dans les paragraphes 
suivants.

Nous verrons en 3.1.2 que ces quantités d’uranium naturel sont, pour l’année 2009, de 2 700 tonnes pour l’Alle-
magne et 8 200 tonnes pour la France2.

A 100 euros le kg3, cela représente environ 820 millions d’euros pour la France et 270 millions pour 
l’Allemagne.

• Evolution des importations et exportations totales

  

Les échanges extérieurs globaux présentent des diffé-
rences considérables d’évolution, comme le montrent 
les fi gures ci-dessus.

Après avoir connu des valeurs très proches de 1991 à 
2002, les importations totales par habitant deviennent 
à partir de 2003 plus importantes pour l’Allemagne et 
représentent 10 000 euros en 2008, contre 7 800 pour la 
France (facteur 1,28).

Même similitude des exportations totales par habitant 
de 1991 à 2001 avec un léger avantage pour l’Allema-
gne, puis quasi stabilisation pour la France et augmen-

tation régulière et forte pour l’Allemagne : en 2008, 12 200 euros pour celle-ci contre 6 700 euros pour la France 
(facteur 1,8).

Le solde des échanges globaux est toujours positif pour l’Allemagne, alors qu’il n’est légèrement positif pour la 
France qu’entre 1982 et 2000, année au-delà de laquelle il chute régulièrement pour atteindre -1 090 euros en 2007, 
tandis que l’Allemagne est, la même année, à +2153 euros.

• Evolution des importations et exportations énergétiques

  

2 -  Ce sont en fait des tonnes de U3O8 (voir note de bas de page n°12).

3 -  Le prix de l’uranium est exprimé en $ par livre (454 g) d’U3O8. 100 euros par kg correspondent à environ 60 $ la livre (contrats de long terme).
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De façon assez surprenante, les importations et expor-
tations énergétiques annuelles par habitant sont très 
voisines sur l’ensemble de la période. Sur ce plan, 
aucun des deux pays ne présente un avantage signifi ca-
tif. Les importations atteignent 1 000 euros par habitant 
en 2007 et les exportations environ 250 euros la même 
année (251 pour la France et 268 pour l’Allemagne). 
Les importations énergétiques représentent en 2007 
respectivement 10 % des importations totales pour 
l’Allemagne et 13 % pour la France.

Le bilan des échanges est toujours négatif, pour les 
deux pays (un peu plus important pour la France en 2007 : -742 euros contre -721 pour l’Allemagne).

2. Du côté de la demande

2.1 Consommations énergétiques fi nales
La consommation énergétique fi nale est la consommation de produits énergétiques utilisés pour la production 
d’énergie dans les secteurs d’activités dits « fi nals » (le secteur énergétique étant exclu : industrie, transports, 
résidentiel, tertiaire4, agriculture). Au sens du bilan énergétique (voir chapitre 3), la consommation fi nale d’éner-
gie inclut en plus la consommation de produits énergétiques à des usages non énergétiques (industrie chimique, 
bitumes…).

    

• Évolution des consommations énergétiques fi nales

La consommation de l’Allemagne décroît de 3,04 tep en 1991 à 2,83 tep en 2009 (soit -7 %) et celle de la France 
de 2,75 tep en 1991 à 2,61 tep en 2009 (-5 %). La consommation fi nale de l’Allemagne reste supérieure à celle de 
la France sur toute la période, et les deux ne se rejoignent qu’en 2001 (2,94 tep), année qui constitue probablement 
le « peak »5 de la consommation énergétique fi nale pour la France, tandis qu’il se situerait en 2006 (3,05 tep) pour 
l’Allemagne.

Nous verrons au chapitre suivant que, du fait du poids plus important de l’électricité dans la consommation fi nale 
de la France, la situation s‘inverse pour la consommation d’énergie primaire qui est plus élevée pour la France que 
pour l’Allemagne.

4 -  La consommation énergétique fi nale du secteur tertiaire comprend l’éclairage public.

5 -  Par analogie au « peak oil ».
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• Consommations énergétiques fi nales par produit et par secteur

    

  

La structure par produit de la consommation fi nale refl ète les différences par secteur. Le fait le plus surprenant est 
relatif à la part de la consommation de produits pétroliers qui est nettement plus élevée en France (41 %) qu’en 
Allemagne (37 %). On note également que la part de l’électricité est nettement plus élevée en France (25 % contre 
21 % en Allemagne), ainsi que celle de la biomasse (8 % contre 5 %), tandis que la chaleur, le gaz et le charbon 
sont plus importants en Allemagne.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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La consommation énergétique fi nale totale par habitant est légèrement (6 %) plus élevée pour l’Allemagne : 2,51 
tep contre 2,36 pour la France.

La consommation par habitant de produits pétroliers est légèrement (5 %) plus élevée en France, ainsi que la 
consommation d’électricité par habitant, de façon plus nette (10 %). La consommation de gaz, par contre, est plus 
élevée en Allemagne.

• Évolution des consommations fi nales par habitant
L’examen des deux fi gures relatives à l’Allemagne montre une légère décroissance de la consommation par 
habitant des transports à partir de 1999, accompagnée par une nette décroissance de la consommation par habitant 
des produits pétroliers. Cette double évolution se retrouve pour la France à un degré moindre et, en 2009, la 
consommation par habitant des transports est nettement inférieure en Allemagne (0,665 tep contre 0,716 tep en 
France). Il en est de même pour les produits pétroliers : 0,97 tep en France contre 0,92 tep en Allemagne.

On constate un phénomène analogue pour la consommation d’électricité par habitant. Alors que cette consomma-
tion est à peu près la même dans les deux pays en 1991 (0,489 tep pour l’Allemagne et 0,485 tep pour la France), 
elle n’augmente pour l’Allemagne que de 7 % sur la période 1991-2009 alors qu’elle augmente pour la France de 
20 %. En 2009, cette consommation est de 0,525 tep pour l’Allemagne et 0,584 tep pour l’Allemagne.

La consommation de gaz reste nettement supérieure en Allemagne (1,4 fois celle de la France en 2009). On note 
également la valeur supérieure de consommation de chaleur en Allemagne6 et la montée de la consommation fi nale 
de biomasse dans ce pays (biomasse qui reste plus importante en France en 2009).

6 -  La bosse de consommation de la chaleur sur la période 2002-2006 est une anomalie (qui se trouve également dans les statistiques Eurostat 
et celles de l’AIE). De l’avis des experts du domaine, l’origine de cette rupture dans l’évolution de la consommation provient certainement 
du changement de règle pour la prise en compte de la cogénération dans l’industrie. Ce phénomène est d’ailleurs encore plus apparent 
lorsque l’on regarde l’évolution de la consommation fi nale par produit dans l’industrie (voir 2.3.1). Il est regrettable que les fournisseurs 
des données de base n’aient pas effectué de correction rétrospective afi n d’éviter la perpétuation de cette anomalie.
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

  

• Intensité énergétique fi nale

L’intensité énergétique fi nale, rapport de la consomma-
tion énergétique fi nale au produit intérieur brut, décroît 
de façon sensible (de l’ordre de 1,6 % par an) pour 
les deux pays : de 0,131 à 0,102 tep/1 000 euros pour 
l’Allemagne et de 0,119 à 0,092 tep/1 000 euros pour 
la France. L’intensité énergétique fi nale de la France 
est toujours inférieure à celle de l’Allemagne (valeurs 
très proches en 2001) et se situe à 10 % en dessous en 
2009.

2.2 Consommations fi nales d’électricité

  

• Consommations par habitant

En 2009

La consommation d’électricité par habitant est, en 2009, 10 % inférieure en Allemagne.

Dans la mesure où l’industrie allemande consomme nettement plus d’énergie que l’industrie française, les écarts 
sont considérables pour les deux autres grands secteurs consommateurs : -34 % pour le secteur résidentiel et -26 % 
pour le secteur tertiaire.
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Sur la période 1991-2009

Alors que les consommations fi nales d’électricité par 
habitant étaient pratiquement égales en 1991, elles ont 
divergé par la suite.

En France, la consommation par habitant a augmenté 
de 5641 kWh en 1991 à 7 072 kWh en 2008, pour bais-
ser à 6 889 kWh en 2009.

En Allemagne, à partir de 5 690 kWh en 1991, une 
baisse a marqué les premières années de la réunifi ca-
tion, puis la consommation a augmenté, plus faible-
ment qu’en France, pour atteindre 6 411 kWh en 2007, 
baissant ensuite à 6 055 kWh en 2009.

Il n’est pas interdit de penser que les pics de consommation annuelle ont été atteints en 2007 pour l’Allemagne et 
2008 pour la France7.

• Intensité électrique
L’intensité électrique, rapport de la consommation 
fi nale d’électricité au PIB, est, sans surprise, plus éle-
vée pour la France que pour l’Allemagne sur l’ensem-
ble de la période, à partir de la même valeur en 1991. 
Sa valeur n’a pratiquement pas baissé pour la France 
(0,245 kWh/euro) tandis qu’elle est passée de cette 
valeur en 1991 à 0,218 kWh/euro pour l’Allemagne en 
2009 (-11%).

2.3 Analyse sectorielle des consommations d’énergie

• Industrie

La part des produits pétroliers est nettement inférieure en Allemagne, au profi t du charbon, tandis que les parts 
du gaz et de l’électricité sont à peu près les mêmes dans les deux pays. Assez curieusement, la pénétration de 
l’électricité dans l’industrie n’est donc pas plus forte (à 1 % près) en France qu’en Allemagne. On note également 
une différence importante sur la chaleur (de réseau)8.

7 - Si les politiques d’effi cacité énergétique sont poursuivies et amplifi ées en conformité avec les directives et objectifs européens.

8 -  Sur la rupture dans l’évolution de la consommation de chaleur de l’industrie entre 2002 et 2007 par rapport à la période antérieure et la 
période suivante, voir la note de bas de page n°1.
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

  

Si l’on rapporte la consommation d’énergie fi nale à 
la valeur ajoutée de l’industrie, on voit sur la fi gure 
suivante que cette « intensité énergétique » sectorielle 
a nettement décru pour les deux pays, la France ayant 
même rattrapé son retard depuis 2003.

• Transports

Les consommations d’énergie en 20099

Comme nous l’avons déjà vu, le secteur des transports représente 26,5 % de la consommation fi nale totale en 
Allemagne, contre 30,3 % en France. Dans les deux pays, les produits pétroliers dominent très largement à plus 
de 90 %. Par habitant, la consommation de produits pétroliers est inférieure de 7 % en Allemagne par rapport à la 
France.

La répartition des consommations entre les modes de transports (consommateurs d’énergie) confi rme la position 
dominante de la route (automobiles et camions) dans les deux pays, avec un léger avantage pour l’Allemagne pour 
la part du ferroviaire. Cet avantage n’est pas négligeable en termes de trafi c (passager.km ou tonne.km) puisque les 
consommations d’énergie fi nale des transports guidés sont trois à quatre fois plus faibles que celles des transports 
automobiles.

9 -  Les soutes aériennes et maritimes ne sont pas prises en compte dans la consommation énergétique fi nale des transports.
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• Evolution des consommations d’énergie depuis 1991

  

  

Les consommations par habitant des transports ont augmenté de façon similaire pendant la décennie 90. Le décro-
chement se produit à partir de 2000 : la consommation en Allemagne diminue nettement, de 0,75 tep en 1999 
à 0,66 tep en 2009, tandis qu’en France, elle augmente jusqu’en 2001 (0,78 tep) puis décroît, moins vite qu’en 
Allemagne, jusqu’à 0,72 tep en 2009 (fi gures ci-dessus).

• Résidentiel et Tertiaire

Evolution des consommations énergétiques fi nales totales
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Malgré les assez fortes fl uctuations qui traduisent les variations climatiques, on voit que la consommation de 
l’ensemble des deux secteurs reste à peu près constante sur la période (-1,4 % de 1991 à 2009) en Allemagne, 
tandis que celle de la France augmente de façon nette (+ 12,2 % sur la même période). De ce fait, alors que l’écart 
sur la consommation par habitant était de 0,14 tep en 1991, il se réduit à 0,07 tep en 2009, la consommation restant 
cependant plus faible en France, d’environ 6 %.

• Consommations énergétiques fi nales par produit en 2009

C’est dans les secteurs résidentiel et tertiaire et tout particulièrement pour l’électricité, que les différences entre les 
deux pays sont les plus importantes.

L’ensemble des deux secteurs représente, en Allemagne comme en France, 46 % de la consommation énergétique 
fi nale.

Les structures de la consommation par produit sont nettement différentes. En Allemagne, le gaz est en tête avec 
40 %, suivi de l’électricité (23 %) et des produits pétroliers (23 %), chaleur10 et biomasse sont respectivement à 
8 % et 5 %.

En France, l’électricité est en tête à 36 %, suivie par le gaz (29 %), les produits pétroliers (18 %), la biomasse 
(11 %) et la chaleur (6 %).

La consommation d’électricité par habitant du secteur est de 4 512 kWh (0,388 tep) pour la France, contre 
3 128 kWh pour l’Allemagne (0,269 tep), un écart de 30 %.

Les fi gures ci-dessous montrent les évolutions des consommations par produit :

a)  En Allemagne : très forte décroissance du charbon (de 0,128 tep en 1991 à 0,013 tep en 2009), forte décroissance 
des produits pétroliers (de 0,423 tep à 0,269 tep), faible croissance de la chaleur (de 0,087 tep à 0,094 tep), 
croissance moyenne de l’électricité (de 0,232 tep à 0,269 tep), très forte croissance du gaz (de 0,305 tep à 0,463 
tep), forte croissance de la biomasse (de 0,027 tep à 0,053 tep).

b)  En France : décroissance des produits pétroliers (de 0,3 tep en 1991 à 0,193 tep en 2009), décroissance de la 
biomasse (de 0,169 tep à 0,122 tep), forte croissance de la chaleur (de 0,01 tep à 0,063 tep), forte croissance du 
gaz (de 0,262 tep à 0,32 tep en 2009), très forte croissance de l’électricité (de 0,291 tep à 0,388 tep).

Les fi gures montrent également que la consommation d’électricité s’est pratiquement stabilisée en Allemagne 
depuis 2002 alors qu’elle n’a cessé d’augmenter régulièrement en France de 1991 à 2009 .

10 -  La chaleur comprend la chaleur primaire (chauffe-eau solaire et géothermie à basse température) et la chaleur de réseau (produite en 
Allemagne essentiellement par cogénération).

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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• Consommation énergétique fi nale du Résidentiel

On retrouve dans le secteur résidentiel la dominante gaz pour l’Allemagne et la dominante électricité pour la 
France.

Rappelons ici que les tep ou les kWh de gaz ou d’électricité en consommation énergétique fi nale n’ont pas du tout le 
même poids en énergie primaire puisque 1 tep de gaz en énergie fi nale correspond à 1 tep de gaz en énergie primaire, 
alors que 1 tep d’électricité en énergie fi nale correspond à environ 3 tep en énergie primaire (voir chapitre 3).

• Consommation d’énergie pour le chauffage dans le Résidentiel
La base de données ODYSSEE11 permet de comparer les consommations d’énergie pour l’usage chauffage, en 
valeurs réelles et en valeurs corrigées du climat.

Pour l’année 2008, les consommations pour le chauffage sont les suivantes, pour l’ensemble des logements, par 
habitant, par logement moyen et par m2 de logement moyen.

Dans les deux pays, le produit énergétique principal est le gaz, à environ 40 %, suivi des produits pétroliers (33 % 
en Allemagne et 23 % en France). Le bois prend une part importante en France (21 % contre 11 % en Allema-
gne) et l’électricité est à 13 % en France contre 4 % en Allemagne. La chaleur de réseau est plus importante en 
Allemagne.

Les consommations par habitant, par logement et par m2, sont inférieures pour la France à celles de l’Allemagne.

11 -  Dans certains cas, la base de données ODYSSEE (également diffusée par ENERDATA) présente de légères différences par rapport à la 
base de données ENERDATA que nous utilisons dans ce document. Cela s’explique par le fait que l’origine des données n’est pas la même. 
ODYSSEE est un programme de recherche auquel participent tous les pays de l’Union Européenne, qui utilise les données fournies par les 
équipes nationales, en général en liaison avec les statistiques nationales. Alors que la base ENERDATA élabore un jeu complet de données 
sur les consommations primaires et fi nales et les productions d’énergie, par une méthode proche de celle de l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE).
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

Le facteur climatique

Lorsque l’on s’intéresse au chauffage, il est indispensable, pour que les comparaisons aient un sens, de tenir 
compte des différences climatiques.

Le tableau suivant indique, pour l’année 2008, à côté de la consommation constatée (valeurs du tableau précédent), 
la consommation fi nale corrigée du climat pour chacun des pays (en référence, pour chaque pays, à une année 
moyenne) et la consommation fi nale pour chaque pays (avec les propriétés de ses logements existants) si le climat 
était le climat moyen européen.

On voit dans le tableau suivant que, à même données climatiques, la consommation d’énergie fi nale par logement 
et par m2 serait inférieure de 23 % en Allemagne par rapport à la France.

Consommation énergétique fi nale par logement et par m2

* kep : kilog équivalent pétrole

La consommation pour le chauffage ramenée à l’énergie primaire

Il est intéressant de calculer la quantité d’énergie primaire nécessaire pour les besoins de chauffage dans chacun 
des pays, pour 1 m2 de logement, du fait que c’est en consommation d’énergie primaire que sont exprimées en 
général les réglementations thermiques de bâtiments.

Le passage de l’énergie fi nale à l’énergie primaire se fait en appliquant un facteur 1,1 pour le charbon, les produits 
pétroliers et la chaleur, un facteur 1 pour le bois et les facteurs calculés en 3.1.2 pour l’électricité : 2,97 pour 
l’Allemagne et 3,31 pour la France12.

On voit dans le tableau suivant qu’en énergie primaire les valeurs de consommation sont très proches malgré la 
différence très sensible de climat.

12 -  Dans la réglementation thermique des bâtiments française (notamment celle de 2005), ce coeffi cient est, par convention, de 2,58.
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• Consommation d’électricité dans le Résidentiel

La base de données ODYSSEE permet de comparer les consommations d’électricité par habitant dans le secteur 
résidentiel entre les deux pays (tableau ci-dessous).

On constate d’abord un écart très important pour le chauffage, la France ayant développé considérablement le 
chauffage électrique.

Ce qui est beaucoup plus surprenant est la différence des consommations d’électricité spécifi que (éclairage, élec-
troménager, audiovisuel, informatique) dont la consommation par habitant est 27 % plus forte pour la France, 
1 233 kWh (0,106 tep) contre 968 kWh pour l’Allemagne (0,083 tep).

Les deux fi gures ci-dessous montrent que les consommations d’électricité hors chauffage, comme les consomma-
tions d’électricité spécifi que, très voisines d’un pays à l’autre dans la décennie 90, ont rapidement divergé à partir 
de 1998, avec une tendance à la stabilisation en Allemagne et une croissance soutenue en France.

    

Tertiaire
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

On retrouve la même situation d’une dominante gaz en Allemagne et électricité en France.

A titre d’exemple, la consommation d’électricité par m2 dans les bureaux était, en 2007 (données ODYSSEE), de 
56 kWh en Allemagne et 162 kWh en France.

Les fi gures ci-dessous montrent les évolutions des consommations d’électricité par habitant et par rapport à la 
valeur ajoutée du tertiaire.

  

La consommation par habitant est nettement plus élevée en France, ce qui s’explique en partie par la plus impor-
tante valeur ajoutée du tertiaire. Mais la consommation par unité de valeur ajoutée est également supérieure en 
France et l’écart a tendance à augmenter.

3. Du côté de l’offre

3.1 De la production primaire à la consommation fi nale

• Le bilan énergétique
Le bilan énergétique d’un pays est un tableau à double entrée qui indique les différentes étapes du système énergé-
tique, depuis la production des matières premières énergétiques jusqu’à la consommation des produits énergétiques 
par les secteurs d’activités fi nals, en passant par la transformation (raffi neries, centrales électriques) des produits 
énergétiques, de la forme primaire à la forme fi nale.

La ligne du haut du tableau présente les différents produits énergétiques, sources primaires et produits fi naux.

Dans les bilans offi ciels classiques (AIE, Eurostat, Enerdata), à côté des sources primaires fossiles (charbon, 
pétrole, gaz naturel, chaleur primaire – eau chaude solaire ou géothermique – et biomasse), on trouve la case 
« électricité primaire » qui comprend l’électricité d’origine nucléaire, hydraulique, éolienne, solaire photovoltaï-
que, géothermique. Mais les productions d’électricité de ces différentes sources et techniques ne sont pas compta-
bilisées de la même façon : pour l’hydraulique, l’éolien et le photovoltaïque, on compte en « électricité primaire » 
la production d’électricité en tep (tonne équivalent pétrole) avec le coeffi cient : 1 000 kWh = 0,086 tep. Il n’en est 
pas de même pour la géothermie et le nucléaire. Pour la géothermie, le coeffi cient d’équivalence est « 1 000 kWh 
= 0,86 tep » (soit dix fois plus élevé) et pour le nucléaire, « 1 000 kWh : 0,26 tep » (soit trois fois plus élevé). Ce 
coeffi cient vient du fait que l’on ne comptabilise pas dans ce cas l’électricité produite mais la chaleur produite dans 
le réacteur : il n’est donc pas correct d’appeler cette production « électricité primaire ».

Le cas de la géothermie (haute température) est de peu de conséquences, tant pour l’Allemagne que pour la France, 
car la production à partir de cette source y est très faible. Le cas du nucléaire est tout à fait différent car sa contri-
bution est importante en Allemagne et très importante en France.

En fait, une centrale nucléaire est une centrale thermique particulière dans laquelle la chaleur est produite dans le 
réacteur nucléaire par les fi ssions des matériaux fi ssiles et le « combustible » à l’origine de ces fi ssions est l’ura-
nium naturel qui constitue donc la matière première de cette production d’électricité.

C’est pour cette raison que nous faisons apparaître dans le bilan énergétique une colonne « Uranium » pour bien 
rappeler le combustible de base de la production d’électricité d’origine nucléaire. La valeur de l’énergie primaire 
correspondante est bien la valeur de la chaleur produite dans le réacteur et transformée ensuite en électricité via un 
turboalternateur, comme dans une centrale thermique à combustible fossile. Le rendement d’une centrale nucléaire 
étant relativement faible (de l’ordre de 33 %), on obtient ainsi le coeffi cient 0,26.

La quantité d’uranium ainsi consommée, dans la mesure où cette matière première est entièrement importée, aussi 
bien en Allemagne qu’en France, fi gure dans la ligne « importations ». Cela constitue une différence notable avec 
les bilans offi ciels classiques qui considèrent que la production d’énergie d’origine nucléaire, même en valeur 
primaire, est une production « nationale », même si l’uranium est totalement importé.
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Notons que, pour des calculs simplifi és, on peut retenir une valeur de 20 tonnes d’uranium naturel pour une pro-
duction de 1 TWh (milliard de kWh) ou 0,086 Mtep d’électricité et 0,26 Mtep d’énergie primaire « uranium ».

D’autre part, nous avons regroupé dans une colonne « HESG » les productions d’électricité d’origine hydraulique, 
éolienne, solaire photovoltaïque et géothermique (en conservant pour celle-ci l’équivalence classique).

Ainsi, bien que réparties différemment, les valeurs qui apparaissent dans les bilans présentés dans ce chapitre sont 
bien identiques aux valeurs fournies par la base de données ENERDATA.

Remarque : les bilans classiques (AIE, Eurostat, Enerdata) regroupent les valeurs en énergie primaire de la pro-
duction d’électricité (comptée comme expliqué précédemment) d’origine nucléaire et HESG sous une même 
rubrique appelée « électricité primaire ». Du fait de l’hétérogénéité de ces différentes sources et techniques ainsi 
rassemblées, il n’y a pas d’autre défi nition de cette appellation que la désignation de ses composantes (ce que fait 
d’ailleurs l’INSEE).

Il est assez attristant de trouver sur le site du Gouvernement13, la défi nition suivante :

Électricité primaire :

Électricité tirée de la nature directement sous forme d’électricité et non par transformation d’une autre énergie. 
Comprend l’électricité hydraulique, éolienne, photovoltaïque, géothermique à haute température et nucléaire.

La première phrase est évidemment fausse : elle ne s’appliquerait que si on captait l’électricité des éclairs. Sa 
présence est d’autant plus ridicule que cette défi nition ne s’applique à aucune des techniques de production d’élec-
tricité qui fi gurent dans la deuxième phrase. En particulier, comme nous l’avons vu plus haut, la production d’élec-
tricité d’origine nucléaire implique la transformation de l’énergie nucléaire en énergie cinétique, puis en énergie 
thermique et enfi n en énergie électrique.

L’encadré ci-dessous présente un « guide de lecture » des bilans énergétiques qui fi gurent dans les pages 
suivantes.

La lecture du bilan énergétique

De la production primaire à la consommation primaire.
a)  La ligne « Production primaire » indique les productions nationales des différentes sources d’énergie 

primaire :

-  Valeurs en tep des productions de la matière première correspondante pour charbon et lignite, pétrole brut, gaz 
(gaz naturel), uranium et biomasse (bois, déchets organiques agricoles ou ménagers).

-  La case « HESG » comprend la production d’électricité d’origine hydraulique, éolienne, solaire photovoltaïque 
et géothermique, avec les règles de passage de la production d’électricité à la valeur en tep présentées ci-dessus. 
Les valeurs des différentes productions d’électricité de chacune de ces sources sont données dans 3.2.

-  La case « chaleur » représente la « chaleur primaire » et comprend la chaleur produite par les panneaux solaires 
thermiques (chauffage et eau chaude sanitaire) et la chaleur d’origine géothermique.

b)  Les lignes « Importation » et « Exportation » ne se limitent pas aux échanges de produits « primaires » (char-
bons, pétrole brut, gaz naturel, uranium, biomasse) mais incluent également les échanges de produits pétroliers 
(exprimés en tep) et d’électricité.

Les valeurs en tep des importations et des exportations de l’électricité sont calculées avec le facteur d’équiva-
lence 1 TWh = 0,086 Mtep. Si un pays exporte de l’électricité d’origine thermique (fossile ou nucléaire), on 
ne compte pas dans le bilan primaire une réduction proportionnelle de combustible (fossile ou uranium) mais 
seulement l’électricité exportée. Inversement, un pays importateur ne verra imputer à sa consommation primaire 
que l’électricité importée exprimée avec le même coeffi cient d’équivalence. Pour cette raison, les échanges 
d’électricité fi gurent dans la colonne « électricité ».

c)  La ligne « soutes maritimes » comprend tous les approvisionnements en énergie des fl ottes qui s’approvision-
nent dans des ports du pays concerné. Elle ne concerne en fait que les produits pétroliers. Cette consommation 
d’énergie n’est pas comptée comme consommation du pays dont on présente le bilan.

d)  La ligne « variation de stocks » concerne le charbon, le pétrole, les produits pétroliers, le gaz et la biomasse.

e)  La ligne « Consommation primaire » est la somme, colonne par colonne, des cases correspondantes (en tenant 
compte de leur signe + ou -). On voit que sont pris en compte dans la consommation primaire le bilan des échanges 
de produits pétroliers et le bilan des échanges d’électricité (avec la règle signalée plus haut).

13 -  Ministère de l’Ecologie, du Développement durable, des Transports et du Logement - « Observations et Statistiques » - 
www.statistiques.equipement.gouv.fr, en date du 22 janvier 2010.



23

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 30 - septembre 2011

De la consommation primaire à la consommation fi nale :
Entre la ligne « consommation primaire » et la ligne « consommation fi nale » se situent les consommations et les 
productions du secteur de l’énergie :

a)  Raffi neries : consommation en tep (signe -) de pétrole brut (et d’un peu de charbon et de gaz) et production en 
tep (signe +) de produits pétroliers.

b)  Centrales électriques :

-  Consommation en tep de charbon, de produits pétroliers, de gaz, d’uranium et de biomasse et des autres éner-
gies renouvelables (signe -).

-  Production en tep d’électricité par ces centrales plus électricité importée dans la colonne « électricité ».

-  La valeur fi gurant dans la case correspondant à la colonne « chaleur » est la chaleur produite par la cogénération 
(production simultanée d’électricité et de chaleur utilisée).

c)  Autoconsommation et pertes : autoconsommation des mines, raffi neries, centrales électriques et pertes sur les 
réseaux de transport et de distribution (gaz et surtout électricité).

Cette ligne comprend, avec le signe – les consommations effectives des différents produits énergétiques qui sont 
consommés par les différentes opérations du secteur énergétique.

Curieusement, elle comprend aussi deux cases en signe + qui ont la signifi cation suivante :

-  dans la case correspondant à la colonne « pétrole brut » fi gurent des quantités de produits pétroliers considérés 
comme de mauvaise qualité et qui doivent être « re-raffi nés » et qui sont par conséquent assimilés à du pétrole 
brut en entrée de raffi nerie (sinon il y aurait double comptage) ;

-  dans la case correspondant à la colonne chaleur fi gurent les quantités de chaleur produites par les chaufferies 
pour le chauffage urbain (hors chaleur produite par cogénération).

d)  Les valeurs de la ligne « Consommation fi nale » sont obtenues, pour chaque produit énergétique, en faisant la 
somme algébrique des valeurs à partir de la consommation primaire.

La consommation fi nale
On distingue la consommation énergétique fi nale et la consommation non énergétique (usages non énergétiques du 
charbon, des produits pétroliers et du gaz par l’industrie).

Les lignes de la zone « Consommation énergétique » présentent les consommations de produits énergétiques par 
secteur d’activité fi nal : industrie, transports, résidentiel, tertiaire, agriculture.

On note que la consommation des usages non énergétiques – consommation de matières premières énergétiques 
(essentiellement produits pétroliers et gaz) pour l’industrie chimique - est relativement importante. Ces consom-
mations ne sont donc pas des consommations fi nales pour les besoins énergétiques mais il est nécessaire d’en tenir 
compte pour obtenir un bilan complet et cohérent des consommations des produits énergétiques.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France



26

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 30 - septembre 2011

L’
an

al
ys

e 
de

s 
do

nn
ée

s

* 
Y

 c
om

pr
is

 r
et

ou
rs

 e
t t

ra
ns

fe
rt

s 
et

 c
ha

uf
fa

ge
 u

rb
ai

n.
 

**
 H

E
SG

 : 
H

yd
ra

ul
iq

ue
, E

ol
ie

n,
 S

ol
ai

re
 (

ph
ot

ov
ol

ta
ïq

ue
),

 g
éo

th
er

m
ie

.



27

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 30 - septembre 2011

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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• Consommations d’énergie primaire
De la production primaire à la consommation primaire

Une seconde anomalie du bilan énergétique classique, que nous avons cependant conservée, est que la production 
d’électricité d’origine nucléaire est considérée comme une production nationale alors que, en Allemagne comme 
en France, l’uranium qui est la matière première à partir de laquelle cette production est réalisée, est entièrement 
importé. En toute logique, la case correspondante devrait fi gurer en « importation », au même titre que le charbon 
ou le pétrole importés, à partir desquels est produite de l’électricité dans les centrales électriques nationales ou les 
produits pétroliers dans les raffi neries nationales.

En ce qui concerne les importations ou les exportations d’électricité, elles sont exprimées en tep (à partir des kWh) 
avec l’équivalence « 1 000 kWh = 0,086 tep ». Si un pays exporte de l’électricité d’origine thermique (fossile ou 
nucléaire), on ne compte pas dans le bilan primaire une réduction proportionnelle de combustible mais seulement 
l’électricité exportée. Inversement, un pays importateur ne verra imputer à sa consommation primaire que l’élec-
tricité importée, calculée avec le même coeffi cient d’équivalence. Pour cette raison, les échanges d’électricité 
fi gurent dans la colonne « électricité », tout en étant pris en compte dans la consommation primaire.

Évolution de la consommation d’énergie primaire totale

  

La consommation totale d’énergie primaire de l’Allemagne est supérieure à celle de la France sur toute la période, 
mais, alors qu’elle décroît de 9 % sur la période 1991-2009, celle de la France augmente de 16 %. De ce fait, l’écart 
des consommations primaires qui était de 107 Mtep en 1991 n’est plus que de 62 Mtep en 2009.

A peu près égales durant la décennie 90, les consommations primaires par habitant divergent à partir de 1997 
(valeur commune : 4,2 tep). La consommation en France continue de croître jusqu’à 4,45 tep en 2004 pour décroî-
tre ensuite à 4,29 tep en 2008 et 4,05 tep en 2009, tandis qu’elle décroît en Allemagne à partir de 2001 (4,22 tep) 
jusqu’à 4,08 tep en 2008 et 3,84 tep en 2009.
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Évolution de la consommation d’énergie primaire par source

  

La rubrique « Électricité » comprend la production d’électricité d’origine nucléaire et celle d’origine renouvelable 
hors biomasse (HESG) comptabilisées en énergie primaire. La rubrique « Chaleur » comprend le solaire thermique 
pour la production de chaleur et la géothermie basse température.

Sur l’ensemble de la période, le pétrole est la source principale d’énergie primaire en Allemagne, devant le charbon 
et le gaz naturel.

En Allemagne, la consommation de charbon décroît fortement sur la période 1991-1999 et se stabilise ensuite (à 
34 % en 2007 au-dessous de sa valeur en 1991). Tandis que le charbon (et lignite) représentait 33 % de la consom-
mation totale en 1991, il ne représentait plus que 24 % en 2009. La consommation de pétrole diminue nettement 
à partir de 1999 (de 19 % entre 1999 et 2007). La consommation de gaz naturel augmente de 33 % entre 1991 
et 2007. L’électricité primaire augmente peu sur la période ; celle de la chaleur primaire augmente fortement mais 
sa part reste faible, tandis que l’augmentation de la consommation de biomasse est spectaculaire (elle est multi-
pliée par 4,9 sur la période et prend une part signifi cative dans la consommation totale).

En France, à partir de 1991, l’électricité primaire (nucléaire et hydraulique), est la première source dont la consom-
mation augmente sur l’ensemble de la période (+ 34 % entre 1991 et 2008), tandis que celle du pétrole diminue 
légèrement (-5,3 % sur la même période). La consommation du gaz naturel augmente de 40 % sur 1991-2008, 
tandis que celle du charbon diminue (- 40 % sur la même période). La consommation de la biomasse augmente de 
16 % sur la même période.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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Structure par source de la consommation d’énergie primaire totale en 2009

*  Il s’agit des importations nettes d’électricité (d’où le signe – puisque les exportations sont plus importantes que les importations pour les 
deux pays) qui sont prises en compte dans la consommation primaire.

En Allemagne, la principale source primaire est le pétrole brut, à 33 %, suivi du charbon et du gaz naturel à 23 %, 
de l’uranium à 11 % et de la biomasse à 8 %. La contribution des énergies renouvelables pour la production 
d’électricité est de 5 %, celle de la chaleur primaire (solaire thermique et géothermie basse température) de 0,2 %. 
Les exportations nettes d’électricité sont de 0,3 %.

En France, la principale source primaire est l’uranium, à 42 %, suivie de « pétrole brut + produits pétroliers » 
à 31 %, du gaz naturel à 15 %, de la biomasse et du charbon à respectivement 6 % et 4 %. La contribution des 
énergies renouvelables pour la production d’électricité est de 2 %, celle de la chaleur primaire (solaire thermique 
et géothermie) de 0,1 %. Les exportations nettes d’électricité sont de 0,9 %.

La contribution des énergies renouvelables est en Allemagne de 31,65 Mtep (10 % de la consommation primaire) 
et de 20,65 Mtep en France (8,2 % de la consommation primaire).

Remarque

Nous avons vu précédemment que, pour des calculs simplifi és, on peut retenir une valeur de 20 tonnes d’uranium 
naturel14 pour une production de 1 TWh (milliard de kWh) ou 0,086 Mtep d’électricité et 0,26 Mtep d’énergie 
primaire « nucléaire (uranium) ».

La consommation d’uranium naturel pour la production d’électricité d’origine nucléaire est donc respectivement, 
pour l’année 2009, d’environ 2 700 tonnes pour l’Allemagne et 8 200 tonnes pour la France.

Structure par source de la consommation d’énergie primaire par habitant en 2009

La consommation d’énergie primaire par habitant est inférieure en Allemagne : 3,84 tep contre 4,05 tep en 
France.

Les consommations des trois combustibles fossiles – charbon, pétrole, gaz naturel – sont chacune supérieure en 
Allemagne, à des degrés divers : facteur 5 pour le charbon, 8 % de plus pour le pétrole, 42 % de plus pour le gaz. 
Par contre, la consommation d’énergie primaire nucléaire (uranium) est 4 fois plus élevée en France.

La consommation primaire de pétrole brut et produits pétroliers est plus élevée en Allemagne qu’en France alors 
que c’est l’inverse pour la consommation fi nale des produits pétroliers. Cela provient du fait que la consommation 
de produits pétroliers pour les usages non énergétiques est nettement plus élevée en Allemagne qu’en France : 
0,254 tep contre 0,194 tep.

De façon assez surprenante, la consommation de biomasse est plus élevée en Allemagne (0,31 tep contre 0,23 tep 
en France), ainsi que celle de la chaleur primaire qui reste cependant très faible dans les deux pays (0,008 tep en 
Allemagne contre 0,003 tep en France). La consommation primaire correspondant à la production d’électricité 
d’origine renouvelable hors biomasse, HESG (hydraulique, éolien, solaire, géothermie) est supérieure en France 
(0,094 tep contre 0,066 tep en Allemagne).

Nous analysons plus loin la question de la production d’électricité et de chaleur.

En effet, c’est sur la production d’électricité que les systèmes énergétiques des deux pays diffèrent le plus 
profondément.

• De la consommation primaire à la consommation fi nale
Le rendement du système énergétique

Le rendement du système énergétique est égal au rapport de la consommation fi nale à la consommation primaire. 
Ce rapport est de 0,726 pour l’Allemagne et de 0,634 pour la France.

On note par conséquent une meilleure utilisation de l’énergie primaire en Allemagne qu’en France.

14 -  Lorsque l’on parle de tonnes d’uranium naturel, il s’agit en fait de tonnes de l’oxyde U3O8 (« Yellow cake »), octaoxyde de triuranium, 
contenu dans le « yellow cake », produit fi nal d’extraction de l’uranium à partir du minerai (uraninite ou pechblende).
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Le rendement de la production brute d’électricité

La ligne « centrales électriques » du bilan fournit d’une part la quantité de tep d’énergie primaire en « entrant » des 
centrales électriques et la production brute de ces centrales en électricité et en chaleur (cogénération).

On constate que le rendement de la production brute d’électricité est nettement meilleur en Allemagne qu’en 
France (respectivement 39 % et 36,5 %). Il en est de même pour la production d’électricité et de chaleur (respec-
tivement 45 % et 39 %).

• Intensité énergétique primaire

Les intensités énergétiques primaires, rapports des consommations primaires au produit intérieur brut, décroissent 
de façon assez semblable pour les deux pays sur la période 1991-2009, de façon un peu plus prononcée pour 
l’Allemagne qui se situe à 0,138 tep/1 000 euros en 2009, contre 0,143 pour la France.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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3.2 Le bilan électrique et la production d’électricité

• Le bilan électrique

(1) Autoconsommation : consommation d’électricité des centrales électriques.

(2) Production nette = production brute + autoconsommation (-).

(3) Sur la comptabilité des échanges d’électricité, voir 3.2.3.

(4) Disponibilité intérieure = Production nette + importations + exportations (-) + consommation du pompage (-).

(4) Consommation totale = Disponibilité intérieure + pertes de transport et distribution (-).

Production totale brute d’électricité

La production totale brute d’électricité de l’Allemagne n’est que de 10 % supérieure à celle de la France. Le rap-
port des populations étant de 1,3, on voit que la production brute par habitant est nettement plus élevée en France : 
8 674 kWh contre 7 275 pour l’Allemagne, soit une différence de 1 399 kWh (16 %).

La consommation fi nale d’électricité par habitant de l’Allemagne est elle-même inférieure de 694 kWh à celle 
de la France. L’écart sur la production brute s’explique en partie pour cette raison, mais également par un certain 
nombre d’autres facteurs présentés dans le tableau suivant.



33

Les cahiers de GLOBAL CHANCE - N° 30 - septembre 2011

De la production brute à la consommation fi nale d’électricité : les écarts

* dont 28 kWh pour l’extraction du charbon, imputables à la production d’électricité.

** dont 336 kWh pour l’industrie nucléaire, imputables à la production d’électricité.

L’autoconsommation des centrales électriques est plus élevée en Allemagne.

Les exportations d’électricité sont plus fortes pour la France, mais aussi les pertes de transport et distribution 
et surtout la consommation du secteur de l’énergie (le poste principal pour la France étant l’enrichissement de 
l’uranium).

Si l’on ajoute ces 705 kWh aux 694 kWh de différence sur la consommation fi nale d’électricité, on trouve bien les 
1 399 kWh de différence sur la production brute.

Le rendement global du système électrique

Nous avons vu en 3.1.2 que, pour produire 1 tep d’électricité (production brute), il fallait respectivement 2,58 tep 
en Allemagne et 2,76 tep en France d’énergie primaire (ou bien 2,58 et 2,76 kWh d’énergie primaire pour une 
production brute de 1 kWh d’électricité)15.

La consommation d’électricité produite à partir de la production nationale, hors celle du secteur électrique lui-
même, est égale à la consommation totale moins celle du secteur énergie pour la production d’électricité (industrie 
nucléaire pour la France, extraction du charbon pour l’Allemagne), moins les importations d’électricité (réduites 
des pertes de transport et distribution proportionnelles).

La production brute nationale nécessaire pour assurer cette consommation d’électricité est égale à la production 
brute totale moins les exportations.

Le tableau suivant qui détaille ce calcul montre que, pour disposer d’1 kWh d’électricité fi nale, il faut 2,97 kWh 
(ou 0,255 ktep) d’énergie primaire en Allemagne et 3,31 kWh (ou 0,285 kep) d’énergie primaire en France.

Autrement dit, le rendement global du système électrique est donc de 33,7 % en Allemagne et de 30,2 % en 
France.

Rappelons que nous n’avons pas pris en compte dans cette comparaison la production de chaleur par cogénération 
qui est beaucoup plus importante en Allemagne, ce qui augmente le rendement du système électrique en termes 
d’énergie totale fournie (électricité et chaleur produite).

15 -  On ne prend pas en compte la production de chaleur par cogénération.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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Le rendement du système électrique

• Production d’électricité par source
Production d’électricité en 2009

Production totale d’électricité en 2009

En Allemagne, la production d’électricité est dominée par le charbon à 44,3 % qui se situe tout de même à moins 
de 50 %. Viennent ensuite le nucléaire à 22,6 %, les énergies renouvelables à 18,1 % et le gaz à 12,9 %. Ainsi la 
production d’origine renouvelable, avec une composante éolienne signifi cative, arrive presque au niveau de la 
production d’origine nucléaire. L’autre propriété remarquable est l’importance de la production d’électricité à 
partir de la biomasse (7 % de la production totale d’électricité).

En France, la production d’origine nucléaire est ultra dominante à 76 %. Les contributions du charbon (5 %) et du 
gaz (4 %) sont faibles. Parmi les renouvelables, seule l’hydraulique garde sa production historique de l’ordre de 60 
TWh (11 % du total) ; les autres énergies renouvelables n’ont que de très faibles contributions. L’ensemble renou-
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velable ne représente que 14 % de la production totale. En valeur absolue, la production d’électricité d’origine 
renouvelable en France, malgré l’importance relative de l’hydraulique, ne représente que 70 % de la production 
allemande.

Capacités installées

Le tableau suivant présente les puissances installées suivant les différentes fi lières.

Puissances installées par fi lière

La puissance installée de la production d’origine renouvelable en Allemagne, soit 51 028 MWe, est égale à 2,5 fois 
la puissance nucléaire installée (pour une production de 80 % d’origine renouvelable par rapport à la production 
d’origine nucléaire).

En France, la puissance « renouvelable » est la moitié (49 %) de la puissance nucléaire, pour une production 5,4 
fois plus faible.

Si l’on compare les parcs nucléaires des deux pays, on voit que le parc nucléaire allemand produit 3 % de plus par 
unité de puissance installée, 6,68 TWh par 1 000 MWe installés, contre 6,49 pour la France,

Évolution de la production d’électricité

  

Entre 1991 et 2008 (point haut), la production d’électricité de l’Allemagne a augmenté de 18 % et celle de la 
France de 26 %.

Sur la même période, la production à partir du charbon est restée à peu près stable en Allemagne, la hausse de 
production étant assurée par le gaz naturel et, de façon de plus en plus importante (à partir de 1999), surtout en fi n 
de période, par les énergies renouvelables (on note à partir de 2006 une baisse sensible de la production annuelle 
d’origine nucléaire, de l’ordre de 25 TWh, qui est compensée par la montée de la production d’origine renouvela-
ble, éolien, biomasse, photovoltaïque à un degré moindre).

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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En France, l’augmentation de production a été assurée par le nucléaire (+ 33 % entre 1991 et 2008). La production 
d’origine thermique fossile est restée à peu près constante (60 TWh en 1991 et 56 TWh en 2009) mais sa structure 
change : forte baisse du charbon et du pétrole, au profi t du gaz naturel. La contribution des énergies renouvelables 
reste très largement dominée par l’hydraulique, à peu près constante, une faible croissance de la biomasse et un 
décollage de l’éolien à partir de 2005 dans des proportions qui restent faibles.

  

• Les échanges d’électricité de la France

La comptabilité des échanges d’électricité16

Il existe deux façons de défi nir et de comptabiliser les échanges internationaux d’électricité : les « échanges contrac-
tuels transfrontaliers » et les « échanges physiques ». L’un et l’autre sont défi nis par RTE de la façon suivante :

Échanges contractuels transfrontaliers
« Compte tenu du fait que les caractéristiques physiques du réseau limitent les capacités d’interconnexion, RTE 
a mis en place des modalités d’allocation de ces capacités permettant de répondre aux demandes des clients de 
manière transparente et non discriminatoire.
Les échanges contractuels transfrontaliers intègrent l’ensemble des transactions sur les lignes d’interconnexion du 
réseau de RTE ».

Échanges physiques

« Les échanges physiques d’électricité avec l’étranger pour l’ensemble de la France, importations/exportations, 
recouvrent :
-  le cumul des soldes instantanés d’échanges mesurés par les comptages sur chaque ligne d’interconnexion, comp-

tabilisés, selon le signe, en importations ou en exportations.
-  les échanges de compensation correspondant à la part de production hydraulique revenant à chaque pays en fonc-

tion des droits d’eau, indépendamment du lieu physique d’implantation des moyens de production frontaliers.
Les échanges physiques d’électricité avec l’étranger, aux bornes du réseau de RTE, tiennent compte uniquement 
des échanges physiques mesurés aux frontières, sans prise en compte des droits d’eau. »

Il résulte de ces défi nitions que :
a)  Les échanges physiques sont inférieurs, dans leurs deux composantes (importations et exportations), aux échan-

ges contractuels puisqu’ils sont la somme des soldes instantanés des échanges.
b)  Le solde « importations - exportations » global annuel des échanges physiques est le même pour les échanges 

physiques et les échanges contractuels.

Les bilans électriques, tel celui fi gurant en 3.2.1, présentent les valeurs en importations et exportations des échanges 
physiques. Ce qui est important au premier chef pour le bilan électrique est le solde « importations – exportations » 
(qui est donc le même dans les deux défi nitions). Par contre, si l’on veut connaître la réalité des échanges sur le 
plan économique comme sur l’origine de l’électricité consommée (par exemple pour estimer les émissions de CO2 

liées à une certaine consommation d’électricité), il faut se baser sur les échanges contractuels.

Les échanges contractuels globaux

Le tableau suivant établi à partir des données de RTE (Gestionnaire du réseau de transport d’électricité en France) 
montre que, tout en restant positif, le solde des échanges « exportations – importations » a diminué régulièrement 
en France depuis 2002 et connu une forte baisse entre 2008 et 2009.

16 -  Source : RTE (gestionnaire du réseau de transport d’électricité français), « Statistiques de l’énergie électrique en France – 2008 ».
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Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France

Source : RTE (rapports d’activité 2008 et 2009)

* Ces chiffres concernent le périmètre France métropolitaine, y compris la Corse.

Dans son rapport d’activité de 2009, RTE souligne que la France a été importatrice nette d’électricité sur un mois 
entier en 2009, pour la première fois en 27 ans : en octobre, elle a importé un solde physique net de 458 GWh 
d’électricité. Le maximum de puissance a été atteint le 19 octobre avec 7 711 MW. D’autre part, 2009 a compté 57 
journées d’importations contractuelles nettes contre 6 en 2008 et 20 en 2007.

Les échanges contractuels par pays

Source : RTE (rapports d’activité 2008 et 2009)

*Ces chiffres concernent le périmètre France métropolitaine, y compris la Corse.

Le solde des échanges a nettement baissé, voire est devenu négatif, entre 2008 et 2009, avec la Belgique 
et la Grande-Bretagne.

Contrairement à ce qui se dit très souvent en France, le solde des échanges avec l’Allemagne, à peu près au même 
niveau en 2008 et 2009, est négatif : la France importe plus d’électricité d’Allemagne qu’elle n’en exporte vers ce 
pays.

La pointe de consommation d’hiver17

Depuis de nombreuses années, en France, la puissance maximale appelée par le réseau augmente sensiblement, 
nettement plus que la quantité d’énergie consommée sur l’année. La puissance maximale a ainsi fait un bond de 
12 800 MW entre le record de l’hiver 2001-2002 et le record du 7 janvier 2009. Depuis 1996, l’augmentation de la 
puissance de pointe d’hiver (+40 %) est deux fois plus rapide que celle de la puissance de base (+19 %).

Cette augmentation de puissance est liée au développement du chauffage électrique en France. La pointe électrique 
française, au contraire de ses voisins européens, a donc un caractère très fortement saisonnier dont l’explication 
principale est l’appel de puissance hivernal du parc de chauffage électrique, comme le signale RTE : « la sensibilité 
aux températures extérieures en hiver est largement plus forte en France que dans les systèmes voisins : le gradient 
thermique du système français, qui approche 2 100 MW/°C, représente à lui seul près d’une fois et demie la somme 
des gradients thermiques de tous les autres systèmes européens ».

Or le parc français de centrales électriques est essentiellement constitué de centrales nucléaires qui fonctionnent 
en base. En période de grand froid et par conséquent de forts appels de puissance, la France doit importer des 
productions de pointe de ses voisins et notamment de l’Allemagne (électricité produite majoritairement par des 
centrales à charbon).

Puissance maximale atteinte dans la consommation d’électricité en Fran,ce*

Source : RTE (rapports d’activité 2008 et 2009)

* Ces chiffres concernent la France métropolitaine hors Corse.

Nous ne possédons pas de données du même ordre sur la puissance de pointe pour l’Allemagne, mais son rapport 
à la puissance moyenne doit être beaucoup plus faible qu’en France du fait de la consommation beaucoup plus 
faible de chauffage électrique.

17 -  Source : association négaWatt (cf. « Du gâchis à l’intelligence : le bon usage de l’électricité », Cahier de Global Chance n° 27, janvier 2010).
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3.3 La production de chaleur

La chaleur identifi ée dans le bilan énergétique est d’une part la chaleur primaire (solaire et géothermique) et, d’autre 
part, la chaleur de réseau, produite soit par des chaufferies, soit par cogénération dans les centrales électriques.

• Chaleur primaire

Chaleur solaire

La production de chaleur solaire est, en 2009, huit fois plus importante en Allemagne qu’en France, ce qui ne laisse 
pas d’étonner étant donné le potentiel solaire beaucoup plus important dont dispose la France.

Chaleur géothermique

La production de chaleur à partir de la géothermie est, en 2009, le double en Allemagne de celle de la France.

Production de chaleur des chaufferies et de la cogénération

Chaufferies

La chaleur de réseau, importante en Allemagne, reste marginale en France.

Cogénération

La cogénération est nettement plus développée en Allemagne qu’en France.
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3.4 La biomasse

La consommation de biomasse est beaucoup plus importante en Allemagne. Alors qu’en 1991, la consommation 
de biomasse était de 4,79 Mtep en Allemagne et 12,64 Mtep en France, on voit qu’elle atteint 25,62 Mtep en 
Allemagne et seulement 14,61 Mtep en France, en 2009.

On note en particulier que 14,56 Mtep de biomasse sont consacrées à la production d’électricité en Allemagne, 
contre 2,21 Mtep en France. Le biogaz est également beaucoup plus développé en Allemagne : 4,04 Mtep contre 
0,48 Mtep en France.

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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3.5 Contribution des sources primaires à la consommation fi nale
La contribution relative de chaque source primaire à la consommation fi nale est calculée en additionnant :

a)  Les contributions directes telles qu’elles fi gurent dans le bilan énergétique : charbon et lignite, produits pétro-
liers, gaz, biomasse.

b)  Les contributions indirectes du fait de la production d’électricité : charbon et lignite, produits pétroliers, gaz, 
nucléaire, énergies renouvelables non thermiques (HESG), biomasse.

c)  Les contributions indirectes du fait de la production de chaleur : chaleur primaire et chaleur produite par les 
chaufferies (chaleur de réseau) et la cogénération, chaufferies et cogénération à partir du charbon, des produits 
pétroliers, du gaz et de la biomasse.

Dans chacun des tableaux suivants, les valeurs absolues sont les valeurs en Mtep de la consommation énergétique 
fi nale qui est assurée, directement ou indirectement, par la source primaire de la colonne correspondante.

• Contributions directes à la consommation énergétique fi nale

Contributions à la consommation fi nale d’électricité

La contribution relative de chaque source primaire à la consommation fi nale d’électricité (colonne « total ») est 
calculée à partir de la contribution de chacune de ces sources à la production d’électricité, sur la base du bilan 
électrique.

Dans le cas de la France, on a déduit de la production d’origine nucléaire les exportations d’électricité (45 TWh) 
et la consommation d’électricité du secteur nucléaire (21 TWh) et on a attribué au charbon la production de 
l’électricité importée (19 TWh).

Comme précisé ci-dessus, la valeur indiquée dans chaque case (aussi bien en valeur absolue qu’en pourcentage) 
n’indique pas une consommation de la source primaire correspondante (charbon par exemple) mais la quantité (ou 
la part) de la consommation fi nale d’électricité qui est assurée par cette source primaire.

Contribution à la consommation fi nale d’électricité

Contributions à la consommation fi nale de chaleur
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Comme noté ci-dessus, la valeur indiquée dans chaque case (aussi bien en valeur absolue qu’en pourcentage) 
n’indique pas une consommation de la source primaire correspondante (charbon par exemple) mais la quantité (ou 
la part) de la consommation fi nale de chaleur qui est assurée par cette source primaire.

Contribution relative de chaque source primaire à la consommation énergétique fi nale

Dans les deux pays, la principale contribution vient du pétrole, dans une proportion supérieure pour la France. Le 
gaz naturel vient en seconde position, dans une proportion nettement plus importante pour l’Allemagne, puis le 
charbon pour l’Allemagne et le nucléaire pour la France. La contribution des énergies renouvelables est à peu près 
du même ordre, légèrement supérieure pour la France.

Contribution relative de chaque source primaire à la consommation fi nale

On peut également calculer la contribution de chaque source primaire à la consommation fi nale en ajoutant les 
consommations des usages non énergétiques du charbon, du gaz et du pétrole. 

3.6 La dépendance énergétique
La dépendance énergétique est une notion complexe qui doit prendre en compte des données physiques sur la 
production ou la provenance des produits énergétiques consommés, des données économiques sur les coûts des 
énergies et des appréciations sur les risques physiques, économiques et géopolitiques de l’approvisionnement 
énergétique.

Le choix d’un indicateur unique traduisant le degré de dépendance ou d’indépendance énergétique, bien que 
commode et facile à communiquer, entraîne le plus souvent des dérives proches de la propagande et, en tout cas, 
ne refl ète pas la réalité des problèmes.

• Le « taux d’indépendance énergétique » offi ciel en France
Le taux d’indépendance énergétique est défi ni offi ciellement en France, pour une année donnée, comme le rap-
port de la production nationale à la consommation totale d’énergie primaire (ou « total des disponibilités »), ces 
consommations étant exprimées en tep.

Le tableau suivant, conforme aux bilans présentés en 3.1.1 indique ces quantités pour l’Allemagne et pour la 
France, en 2009.

*  Dans ce tableau, la consommation primaire de pétrole brut inclut des produits pétroliers (solde des échange, soutes, stocks) et celle du 
nucléaire inclut le solde des échanges d’électricité.

Les valeurs du « taux d’indépendance » s’établissent alors à 40,9 % pour l’Allemagne et 51,0 % pour la France.
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La valeur pour la France est généralement interprétée, surtout dans le discours politique, comme traduisant le fait 
que la moitié de l’énergie consommée en France est obtenue à partir de ressources nationales, dont l’essentiel est 
constitué par la production d’électricité d’origine nucléaire (42 % sur les 51 %).

• Différentes méthodes de calcul d’un indicateur unique
La défi nition et le calcul de cet indicateur de dépendance énergétique se heurtent à un certain nombre de critiques, 
présentées ci-dessous :

a)  La première et la plus importante est le fait de considérer la production d’électricité d’origine nucléaire comme 
« nationale » alors que l’uranium naturel, source de cette production d’énergie, est totalement importé. Dans 
la mesure où le taux d’indépendance est bien défi ni sur la base de quantités physiques des sources primaires, il 
serait normal de considérer les quantités d’énergie primaire correspondantes comme importées. Dans ce cas, le 
coeffi cient d’indépendance de la France serait de (129 – 106,5) : 252,8 = 0,089, soit 8,9 % et celui de l’Allema-
gne, par le même calcul, de 29,8 %.

b)  La seconde est que, même si l’on admet que la production nucléaire est « nationale », il serait logique de calcu-
ler le degré d’indépendance en termes de substitution à des importations de combustible fossile évitées du fait 
de cette production, en « équivalent gaz naturel », la centrale de référence étant à cycle combiné. D’autre part, 
il faut exclure de la production d’origine nucléaire celle qui est destinée à des exportations qui n’a aucun effet 
de substitution par rapport aux combustibles fossiles.

Avec cette méthode d’évaluation, on trouve que, pour la France, le taux d’indépendance est de l’ordre de 
35 %.

c)  Enfi n, on peut également évaluer la dépendance énergétique en calculant le taux de couverture des consom-
mations en énergie fi nale. Sur la base des calculs présentés en 3.5 et en supposant que la production d’origine 
nucléaire est « nationale », on trouve un « taux d’indépendance » de 36 % pour l’Allemagne et de 28 % pour 
la France.

On voit que, selon la défi nition et la méthode de calcul, on obtient des résultats très différents pour un indicateur 
unique de dépendance énergétique. Le calcul des parts relatives de la production nationale et des importations dans 
la consommation d’énergie, soit par le taux de couverture des besoins en énergie primaire, selon une règle réaliste 
de substitution (35 %), soit par le taux de couverture des besoins en énergie fi nale (28 %) donne une image globale 
de la situation énergétique française vis-à-vis de sa dépendance extérieure plus réaliste que le taux offi ciel de 51 %, 
même en supposant que la production d’origine nucléaire est « nationale ».

• Une appréciation multicritères : la sécurité énergétique18

L’utilisation d’un indicateur unique est beaucoup trop simplifi catrice pour être satisfaisante et l’appréciation de la 
dépendance doit être plus subtile, multicritères et relative à chaque source d’énergie.

Que ce soit par rapport à l’approvisionnement physique et aux ressources mondiales, à l’augmentation des prix 
d’importation, aux risques géopolitiques, la source d’énergie dont la dépendance est la plus porteuse de risques est 
le pétrole. Le secteur des transports est totalement dominé par les produits pétroliers (du fait de l’utilisation des 
voitures individuelles et des camions). Or nous avons vu que la consommation énergétique fi nale par habitant de 
produits pétroliers était plus élevée en France qu’en Allemagne. Les produits pétroliers représentent respective-
ment 37 % en Allemagne et 41 % en France de la consommation énergétique fi nale et sont pour les deux pays le 
premier poste de dépendance. Pour presque tous les pays européens, le pétrole est la première préoccupation de 
sécurité énergétique.

Un second type de « fragilité énergétique » concerne particulièrement la France : la production d’électricité dépend 
à 76 % de l’énergie nucléaire et d’un seul type de réacteurs (à eau ordinaire sous pression et uranium enrichi de la 
fi lière PWR), production qui représente à peu près la moitié de celle de l’Union Européenne. Bien que dépendant 
à 44 % du charbon (ce qui est nettement moins que 76 %), la production d’électricité en Allemagne est plus équili-
brée, avec 23 % de nucléaire, 13 % de gaz et 18 % de renouvelables. De plus, comme on l’a vu, la part trop élevée 
du nucléaire au détriment des autres sources a pour conséquence, du fait des consommations de pointe causées 
notamment par le chauffage électrique, des importations importantes et très onéreuses en période de pointe.

A contrario, même si l’uranium est importé, quelquefois de pays que l’on peut estimer « à risques », la vulnérabilité 
à l’augmentation des prix de la matière première doit évidemment tenir compte, pour ce qui concerne la production 
d’électricité, de la part du coût du combustible dans le coût de production du kWh. Dans le cas de la production 
d’électricité d’origine nucléaire, et au prix actuel de l’uranium naturel, la part du coût de cette matière première 
représenterait entre 5 et 10 % du coût du kWh, ce qui est très favorable par rapport à une production d’origine 

18 -  La sécurité énergétique : Etude pour la Commissariat Général du Plan, B. Laponche, H. Stéphan et Y. Marignac. Publiée par le Commis-
sariat général du Plan : Rapport d’activités du «Club Energie, Prospective et Débats» - 2000.
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charbon ou gaz naturel. C’est donc bien un facteur favorable pat rapport à l’augmentation des prix. Reste à savoir 
quelle sera l’augmentation des prix de l’uranium naturel dans l’avenir.

Les énergies renouvelables sont évidemment un facteur de sécurité énergétique et l’Allemagne, malgré une pro-
duction hydraulique beaucoup plus faible que celle de la France, la dépasse largement dans ce domaine avec une 
production totale de 108 TWh contre 76 TWh pour la France.

Enfi n, la réduction des consommations totales d’énergie est le premier facteur de sécurité énergétique puisqu’elle 
entraîne de facto la réduction des importations d’énergie. Si les deux pays ont connu une baisse signifi cative de 
leurs intensités énergétiques primaire et fi nale, il est certain qu’un effort beaucoup plus important est nécessaire 
chez l’un comme chez l’autre en matière de sobriété et d’effi cacité énergétique.

4. Les émissions de gaz à effet de serre
Ce chapitre présente les émissions de gaz carbonique (CO2) et de méthane (CH4) qui sont les deux principaux gaz à 
effet de serre en termes d’infl uence sur les changements climatiques et qui sont importants vis-à-vis des questions 
énergétiques.

Avant de présenter les données détaillées sur les émissions de ces deux gaz, il est intéressant de rappeler que les 
émissions totales agrégées des gaz à effet de serre pris en compte par le protocole de Kyoto ont diminué de 6,1 % 
entre 1990 et 2008 en France et de 22,2 % en Allemagne19.

4.1 Gaz carbonique (CO2)

Émissions totales

Les émissions totales de CO2 proviennent au premier chef de la combustion des combustibles fossiles (pétrole, 
charbon, gaz naturel) pour des usages énergétiques. Viennent ensuite, comme sources d’émissions, les procédés 
industriels, les déchets et l’utilisation des solvants20.

Remarque importante

Les émissions de CO2 prises en compte dans les bilans nationaux ne tiennent compte ni des émissions engendrées 
par la fabrication et le transport des produits importés d’autres pays, ni non plus de celles correspondant aux pro-
duits exportés par le pays considéré. L’INSEE21 a montré que, dans un pays comme la France, en 2005, la contri-
bution totale de ce bilan import-export de produits atteignait environ 140 millions de tonnes de CO2 qui venaient 
s’ajouter au bilan d’émission nationale. Nous ne disposons malheureusement pas de données équivalentes pour 
l’Allemagne et ne pouvons donc pas présenter de comparaison globale entre les deux pays tenant compte du bilan 
des importations et exportations. Il est cependant très probable que la prise en compte de ce bilan import-export des 
émissions conduirait à une révision non négligeable des jugements provisoires présentés ci-dessous.

Le tableau ci-dessous montre que, sur l’exemple de l’année 2007, les émissions dues à la combustion sont très 
majoritaires, que celles des procédés industriels ne sont pas négligeables et que, par contre, celles liées aux déchets 
et à l’utilisation des solvants sont très faibles.

La base de données ENERDATA fournit les valeurs des émissions dues à la combustion jusqu’en 2009, mais 
seulement jusqu’en 2007 pour les autres émissions. Pour cette raison, les émissions totales exactes ne sont comp-
tabilisées que jusqu’en 2007.

Les fi gures et tableaux suivants fournissent les valeurs des composantes essentielles, combustion et procédés, 
en valeurs annuelles aux bornes de la période 1991-2009, ainsi que leur évolution sur la période, en valeurs par 
habitant et par unité de PIB.

19 -  Source : CCNUCC, 2010 (n° 142 de « C’est dans l’air », bulletin du CITEPA, janvier 2010).

20 -  Les émissions de CO2 et leur variation, dues au changement d’affectation des sols, ne sont pas prises en compte.

21 -  F Lenglart et al , Contenu en CO2 de l’économie française, INSEE 2010.
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Les principales sources d’émissions de CO2

a)  On constate que les émissions par combustion représentent environ 93 % des émissions de CO2 en 1997 dans les 
deux pays et sont donc de loin les plus importantes. Les émissions par habitant des procédés industriels sont, en 
Allemagne, presque le double de celles de la France22.

b)  Les émissions de l’Allemagne sont très supérieures à celles de la France, avec cependant une réduction sur la 
période du facteur entre les valeurs relevées pour l’Allemagne et la France :
- Pour les émissions totales : de 2,40 (Allemagne/France) en 1991 à 2,17 en 2007.
- Pour les émissions totales par habitant : de 1,71 en 1991 à 1,63 en 2007.
- Pour les émissions de combustion : de 2,46 en 1991 à 2,15 en 2009.
- Pour les émissions de combustion par habitant : de 1,75 en 1991 à 1,64 en 2009.

c)  Sur la période 1991-2007, les émissions totales ont diminué de 15 % en Allemagne et de 6 % en France. Sur la 
période 1991-2009, les émissions de combustion ont diminué de 20 % en Allemagne et de 4 % en France

Les mêmes émissions, par habitant, ont diminué respectivement, sur les mêmes périodes, de 17 % en Allemagne 
et 13 % en France pour les émissions totales et de 22 % en Allemagne et de 13 % en France pour les émissions 
de combustion.

22 -  Les émissions des procédés industriels sont prises en compte dans l’analyse des émissions sectorielles en 4.1.3.
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La fi gure et le tableau suivants indiquent les valeurs aux bornes des périodes ainsi que l’évolution des émissions 
de CO2 par unité de PIB pour les émissions totales et les émissions de combustion.

a)  L’évolution des émissions par unité de PIB est très semblable à celle des émissions par habitant.

b)  Le rapport Allemagne/France diminue de 1,70 en 1991 à 1,65 en 2007 pour les émissions totales et de 1,74 à 
1,67 pour les émissions de combustion.

c)  Les émissions totales rapportées au PIB diminuent de 33 % pour l’Allemagne et de 31 % pour la France sur 
la période 1991-2007 et les émissions de combustion de 34 % pour l’Allemagne et 32 % pour la France sur la 
période 1991-2009.

• Émissions de combustion par produit énergétique

Émissions totales

Emissions de CO2 par combustible fossile

On retrouve bien le poids très important du charbon dans les émissions de l’Allemagne, plus accentué que dans 
la consommation primaire. A noter cependant que les émissions « charbon » ont fortement diminué en Allemagne 
entre 1991 et 2009 (-35 %). Les émissions « pétrole » ont également diminué de façon importante en Allemagne 
(22 %), nettement plus qu’en France (9 %). Les émissions « gaz » ont augmenté de la même proportion en Alle-
magne 33 %) et en France (35 %).

Émissions par habitant

Le tableau suivant montre que la différence entre les émissions totales par habitant (3,45 tCO2) provient essentiel-
lement du charbon (2,97 tCO2). Les émissions « gaz » sont plus élevées en Allemagne de 0,74 tCO2, tandis qu’elles 
sont légèrement plus élevées en France pour le pétrole (+0,14 tCO2).
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Les courbes d’évolution des émissions par habitant et par produit montrent la diminution forte des émissions 
« charbon » durant la décennie 90, suivie par une stabilisation dans les années 2000 avec la chute brusque en 2008 
et 2009 du fait de la crise économique. Le plus intéressant est la décroissance régulière sur l’ensemble de la 
période des émissions « pétrole », nettement plus accentuée en Allemagne qu’en France. Les émissions « gaz » 
augmentent également dans les deux pays sur la même période, les valeurs absolues restant nettement supérieures 
en Allemagne.

 

• Émissions par secteur d’activités

Émissions par grand secteur

Les émissions de CO2 liées aux différentes activités économiques et sociales sont comptées de deux façons : les 
émissions directes et les émissions indirectes.

Les émissions directes sont celles des activités elles-mêmes et, dans ce cas, on distingue les émissions des secteurs 
d’activités fi nals (industrie, transports, résidentiel, tertiaire, agriculture) et celles du secteur de l’énergie (mines, 
raffi neries, production d’électricité ou de chaleur de réseau…).

Les émissions indirectes par secteurs d’activités fi nals sont calculées en attribuant à chaque secteur d’activité 
fi nal les émissions des activités du secteur énergétique qui assurent la fourniture des produits énergétiques fi nals 
consommés par chacun (essentiellement l’électricité).

Les tableaux suivants indiquent pour les deux pays les valeurs des émissions de combustion aux bornes de la 
période 1991-2009.

La fi gure suivante montre les évolutions des émissions de combustion totales, directes et indirectes de CO2 par 
grands secteurs d’activités pour chaque pays. En ce qui concerne l’industrie, les émissions totales seront obtenues 
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en ajoutant les émissions des procédés industriels (voir paragraphe suivant). On ne tient pas compte ici des émis-
sions très faibles des déchets et de l’utilisation des solvants.

  

La différence la plus frappante entre les deux pays saute aux yeux : en Allemagne, le secteur de l’énergie est de loin 
le premier émetteur de CO2, tandis qu’en France ses émissions sont les plus faibles. Cela provient de la dominante 
fossile et surtout charbon de la production d’électricité en Allemagne tandis que la production d’origine nucléaire, 
très faible émettrice de CO2, explique ce faible niveau en France.

On note toutefois que les émissions du secteur énergétique de l’Allemagne ont diminué de 14 % sur la période 
1991-2009.

Dans les secteurs d’activité fi nals, les valeurs sont beaucoup moins éloignées avec cependant un certain nombre 
de différences :
a)  Les émissions directes de l’industrie ont diminué de façon notable dans les deux pays, plus en Allemagne (38 %) 

qu’en France (27 %). En valeur par habitant, elles restent supérieures en Allemagne (1,5 tCO2 contre 1,13 en 
France) mais on a vu que l’activité industrielle était beaucoup plus élevée en Allemagne qu’en France.

b)  Les émissions directes des transports, inférieures par habitant en Allemagne en 2009 (-10 % par rapport à la 
France), ont diminué de 7 % en Allemagne sur la période 1991-2009 alors qu’elles ont augmenté en France de 
7,5 % sur la même période.

c)  Les émissions directes de l’ensemble résidentiel, tertiaire et agriculture ont diminué sur la période de 24 % en 
Allemagne et de 9 % en France, mais, en valeur absolue et par habitant, elles sont supérieures en Allemagne en 
2009 : 1,9 tCO2 contre 1,52 en France.

• Émissions de l’industrie

Émissions par habitant

Les émissions directes de l’industrie allemande ont diminué de 38 % entre 1991 et 2009 contre 28 % pour l’indus-
trie française. A l’inverse, les émissions indirectes de l’industrie allemande n’ont diminué que de 17 % au cours de 
la même période contre 28 % en France (principalement du fait de l’électricité nucléaire).

Globalement, l’industrie allemande a amélioré sa performance CO2 de 19 % et la France de 16%
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Émissions par unité de valeur ajoutée

Les émissions totales de CO2 par unité de valeur ajoutée industrielle ont baissé sensiblement au cours de la période 
1991-2009 dans les deux pays, respectivement de 27 % en Allemagne et 30 % en France, et restent nettement plus 
basses en France en 2007, à 0,32 tCO2 /1 000 euro contre 0,45 tCO2/1 000 euros en Allemagne.
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Émissions des Transports

  
Pour la France, la courbe des émissions directes se confond avec celle du total des émissions.

Les émissions par habitant des transports ont diminué plus rapidement en Allemagne qu’en France. Alors qu’elles 
étaient 4 % plus fortes que celle des Français en 1991 elles leur sont 4 % inférieures en 2009.

Émissions du Résidentiel
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En Allemagne et en France, les émissions de CO2 par habitant du secteur résidentiel ont décru au cours de la période 
(de 14 % en Allemagne et de 8 % en France), celles de la France restant très inférieures à celles de l’Allemagne.

Émissions du Tertiaire

 

4.2 Méthane (CH4)
Les émissions de méthane de la France et de l’Allemagne proviennent principalement de quatre secteurs : le sec-
teur de l’énergie (combustion et fuites des systèmes énergétiques), l’agriculture, le traitement des déchets et les 
procédés industriels.
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Les évolutions des émissions totales de CH4 dans les deux pays sont très contrastées : les émissions allemandes, 
supérieures de 40 % aux émissions françaises en 1991 (4 404 kt contre 3 121) sont, en 2007, 27 % inférieures 
aux émissions françaises (2 026 kt contre 2 566). Pendant que les émissions françaises diminuaient de 22 % les 
émissions allemandes de méthane chutaient d’un facteur 2,17.

La comparaison sectorielle permet de mieux comprendre ce contraste important d’évolution des émissions.

En Allemagne, le secteur le plus émetteur au début des années 90 était celui des ordures ménagères (1,8 MtCO2). 
Mais le pays a engagé une vaste politique de réduction des émissions de méthane de ce secteur dès le début 
des années 90 (couverture de décharges, méthanisation contrôlée, etc.) qui a montré son effi cacité puisque les 
émissions du secteur ont été divisées par un facteur 4,3 au cours de la période 1991-2007 (10 %/an). Le second 
poste allemand concernait les émissions fugitives des systèmes énergétiques, principalement liées dans ce pays 
aux fuites de méthane des mines de charbon et de lignite. La fermeture de nombreuses mines et la récupération du 
méthane ont permis une diminution également très sensible des émissions de ce secteur, de 1 290 kt à 515 ktCO2.

En France, les émissions du secteur agricole qui représentaient en 1991 les 2/3 des émissions totales n’ont connu 
qu’une faible décroissance, de l’ordre de 4 %, au cours de la période (contre 9 % en Allemagne). Le niveau des 
émissions du second secteur le plus important, le secteur des ordures ménagères (423 kt), beaucoup moins signifi -
catif que son équivalent allemand (1 815), n’a connu qu’une diminution lente de ses émissions sur la période (1 % 
par an). 

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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Le contraste d’évolution des deux pays est encore plus élevé en ce qui concerne les émissions de méthane par 
habitant et par an. Alors que ces émissions par habitant étaient du même ordre dans les deux pays en 1991 (55 kg/
habitant) elles sont en 2007 près de 40 % plus faibles en Allemagne qu’en France (30,4 kg contre 41,5 kg).

Le dernier tableau montre l’évolution des émissions de méthane des deux pays en équivalent CO2 à 100 ans (GWP 
= 21) et à 20 ans (GWP = 72)

Ce tableau montre l’importance  des actions entreprises par l’Allemagne pour réduire ses émissions de méthane 
puisqu’elles se soldent par des conséquences analogues à une réduction des émissions de CO2 de 0,64 tonne à 
l’horizon 2107 et de 2,19 tonnes à l’horizon 2020, non négligeables à ces deux horizons par rapport aux réductions 
réalisées sur le CO2 (2,5 tonnes).

En France les réductions obtenues se soldent par des conséquences analogues à une réduction

des émissions de CO2 de 0,28 tonne à l’horizon 2117 et de 0,95 tonne à l’horizon 2027 contre 1,1 tonne de réduc-
tion du CO2 du système énergétique (25 à 85 % selon l’horizon).

5. Les déchets nucléaires

5.1 Les politiques nucléaires
Le développement de la production d’électricité d’origine nucléaire en Allemagne et en France s’est effectué de 
façon très différente.

A l’instar du Royaume-Uni, la France a développé simultanément dès les années 1950 un puissant programme 
nucléaire à des fi ns militaires : capacités industrielles d’enrichissement de l’uranium et de production de plutonium 
par le retraitement des combustibles irradiés, réacteurs nucléaires à uranium naturel graphite gaz (la fi lière UNGG 
de « première génération). C’est cette fi lière qui a été développée pour les premières centrales nucléaires produc-
trices d’électricité dans les années 1960. Parallèlement, la production de plutonium s’orientait vers son utilisation 
dans les surgénérateurs (centrale Superphenix arrêtée défi nitivement en 1998 et en cours de démantèlement). C’est 
au début des années 1970 que la fi lière UNGG fut abandonnée au profi t de centrales équipées de réacteurs à ura-
nium enrichi et eau ordinaire sous pression (fi lière REP ou PWR23, sous licence Westinghouse, puis « francisée » 
par la suite), dite de « deuxième génération », dont le dernier « palier » est le réacteur EPR24). Afi n de produire les 
combustibles nucléaires pour le programme massif lancé en 1974 (aujourd’hui 63 000 MW de puissance installée), 
les capacités d’enrichissement de l’uranium étaient considérablement augmentées, (usine du Tricastin) ainsi que, 
pour fournir le plutonium aux futurs surgénérateurs, il en était de même pour le retraitement des combustibles usés 
(usine de La Hague). L’activité d’extraction du minerai d’uranium en France a été abandonnée dans les années 70 
au profi t d’une politique active d’acquisition de concessions à l’étranger (Niger notamment).

L’Allemagne, interdite de programme nucléaire militaire depuis la fi n de la Seconde Guerre mondiale, s’est dotée 
de puissants moyens de recherche et développement mais a opté directement, pour son programme électronu-
cléaire lancé au début des années 1970, pour les réacteurs de la fi lière à uranium enrichi et eau ordinaire, également 
sous licence américaine au départ (avec deux sous fi lières : à eau pression, PWR et à eau bouillante, BWR25). Les 
centrales actuellement en fonctionnement en Allemagne sont de ce type et la puissance installée est de 20 000 MW. 
En parallèle, des projets de surgénérateur ainsi que des projets de réacteurs dits « à haute température », HTR26 ont 
été lancés, puis abandonnés. Notons que des centrales nucléaires ont été construites dans les années 1960-70 en 
Allemagne de l’Est, également à uranium enrichi et eau ordinaire mais de technologie soviétique (le combustible 
restant maîtrisé par l’URSS) mais elles ont été arrêtées défi nitivement dès la réunifi cation pour des raisons de 
sûreté nucléaire et sont en cours de démantèlement.

L’Allemagne s’est dotée d’une capacité d’enrichissement de l’uranium (URENCO) mais ne s’est pas dotée de 
capacités industrielles de retraitement des combustibles irradiés. Après avoir également exploité ses propres res-
sources en minerai d’uranium (notamment en Allemagne de l’Est), elle a également abandonné cette activité sur 
son territoire, sans chercher d’ailleurs une maîtrise particulière de cette ressource au plan international.

23 -  REP, PWR, BWR : Réacteur à eau sous pression ou Pressurized Water Reactor.

24 -  EPR : European Pressurized Reactor.

25 -  BWR : Boiling Water Reactor.

26 -  HTR : High Temperatur Reactor.
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En résumé, alors que la France a toujours cherché à développer une puissante industrie du combustible nucléaire 
(mines, enrichissement, retraitement), l’Allemagne s’est concentrée sur les centrales nucléaires (jusqu’au projet 
EPR, initialement franco-allemand, d’où sa dénomination).

L’événement majeur qui a marqué la divergence profonde entre les deux politiques nucléaires est, en 1998, la déci-
sion du gouvernement Schröder (coalition SPD Verts) de « sortie du nucléaire », impliquant qu’il n’y aurait plus 
de nouvelles constructions de centrales et que les centrales nucléaires devaient être défi nitivement arrêtées au bout 
de trente ans de fonctionnement (accord entre gouvernement et compagnies d’électricité en 2000). Si la décision 
de ne pas construire de nouvelles centrales nucléaires a été maintenue, un accord est intervenu en septembre 2010 
entre le gouvernement Merkel (CDU FDP) et les industriels pour une extension de la durée de vie de huit ans des 
réacteurs construits avant 1980 et de douze ans des autres, moyennant le paiement de taxes importantes, utilisées 
notamment pour soutenir le développement des énergies renouvelables.

Concomitamment à la décision de 1998, l’envoi des combustibles irradiés pour retraitement en France a été arrêté 
et l’industrie allemande (Siemens) s’est retirée du projet EPR. Enfi n en juin 2011, à la suite de la catastrophe de 
Fukushima, l’Allemagne a décidé d’une sortie défi nitive du nucléaire en 2022.

5.2 Accumulation de combustibles usés et de matières nucléaires
Les déchets radioactifs forment un ensemble de matières extrêmement hétérogènes dans leurs caractéristiques 
physiques et chimiques, dans les volumes qu’ils représentent, et dans leur niveau de dangerosité et son évolution 
dans le temps. La classifi cation réglementaire et la comptabilité opérationnelle de ces déchets rencontrent ainsi 
d’importantes variations d’un pays à l’autre, rendant diffi cile, voire impossible, toute comparaison fi ne des situa-
tions. On peut néanmoins repérer des grandes catégories.

Il faut en premier lieu distinguer les matières nucléaires (l’uranium et le plutonium, composants des combustibles 
nucléaires) des autres déchets radioactifs.

Le tableau suivant propose un inventaire des quantités de combustibles usés (après irradiation en réacteur) entre-
posées en Allemagne et en France. Ces stocks sont exprimés en tonnes de métal lourd (tML), qui représentent un 
bon indicateur à la fois des quantités à gérer sur un plan opérationnel et des risques associés.

Combustibles irradiés (tonnes de métaux lourds)

La France retraite ses combustibles à La Hague pour en récupérer les matières nucléaires utilisables (qui, dans 
cette perspective, ne sont pas considérées comme un déchet) en les séparant des déchets ultimes accumulés dans 
le combustible au cours de son irradiation.

L’Allemagne a dans un premier temps envoyé ses combustibles irradiés en France pour traitement avant d’aban-
donner cette voie en 1998 pour revenir à l’entreposage direct des combustibles irradiés.

Pour être complet, le bilan des matières nucléaires entreposées doit également inclure le plutonium et l’uranium 
issus du retraitement, censés faire l’objet d’une réutilisation dans du nouveau combustible, mais dont les stocks 
augmentent continuellement faute d’une réutilisation effective suffi sante. Les stocks d’uranium comprennent éga-
lement l’uranium appauvri, qui s’accumule dans les pays exploitant les usines d’enrichissement de l’uranium. Les 
quantités entreposées s’élèvent ainsi 82 tML de plutonium et 260 000 tML d’uranium (dont 20 000 tML issues du 
retraitement) pour la France (respectivement fi n avril 2007 et fi n décembre 2005, toutes ces valeurs incluant la part 
étrangère).

Enfi n, l’industrie de l’uranium génère également, au stade des mines d’uranium, des quantités très importantes 
de déchets sous forme de roches excavées non exploitées (stériles miniers) et surtout de résidus de traitement 
chimique du minerai d’uranium. L’Allemagne et la France ont exploité le minerai d’uranium dont les stériles 
s’accumulent en centaines de millions de tonnes, et les résidus en dizaines de millions de tonnes.

5.3 Accumulation de déchets radioactifs
Hors matières nucléaires, les déchets radioactifs issus de l’exploitation de l’énergie nucléaire sont produits aux 
différentes étapes industrielles, depuis la fabrication du combustible et son utilisation en réacteur, jusqu’à la ges-
tion du combustible irradié, y compris les déchets de démantèlement des installations mises en jeu (dont l’essentiel 
reste donc à produire au-delà de la phase d’exploitation actuelle).

On distingue en général les grandes catégories de déchets radioactifs selon deux critères :

-  le niveau d’activité : très faible et faible (FA), moyenne (MA), et haute (HA),

Consommations d’énergie et bilans énergétiques en Allemagne et en France
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-  la durée de vie, liée à la décroissance périodique de la radioactivité des éléments qu’ils contiennent, en distinguant 
des éléments à vie courte (VC) et à vie longue (VL) selon que leur radioactivité diminue de moitié en quelques 
dizaines d’années ou davantage.

Les tableaux suivants présentent les quantités accumulées en Allemagne et en France en fonction de ces catégories 
ainsi que du stade de gestion de ces déchets : conditionnés ou non, entreposés ou stockés. Ces quantités sont 
exprimées, faute d’un indicateur plus représentatif, en volumes. Les valeurs reproduites sont celles déclarées par 
les pays pour la base de données de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui présente ainsi la 
source la plus complète et la plus homogène.

Cumul des déchets de faible  et moyenne activité à vie courte ou longue en Allemagne et en France (m3) en 2007

En France, tous les déchets à faible et moyenne activité à vie courte (FMAVC), d’un volume VII,5 fois plus impor-
tant qu’en Allemagne, sont traités, alors qu’en Allemagne 20 % d’entre eux ne le sont pas.

En France, 76 % des déchets FMAVC sont défi nitivement stockés et 24 % entreposés. En Allemagne, c’est l’in-
verse puisque 74 % des déchets FMAVC, traités ou non, sont entreposés en attente de stockage défi nitif.

L’ensemble des déchets à faible et moyenne activité à vie longue français (FMAGL), 6,5 fois plus importants que 
les déchets allemands, sont traités et entreposés en attente de stockage défi nitif.

En Allemagne, 20 % des déchets FMAVL ne sont pas encore traités, mais 33 % de ceux qui font l’objet d’un 
stockage défi nitif.

Cumul des déchets haute activité en Allemagne et en France (m3) en 2007

Ni les déchets à haute activité allemands, dont 10 % ne sont pas traités, ni les déchets français de même type, 
3,4 fois plus volumineux, ne sont stockés actuellement puisque aucune solution de stockage n’est opérationnelle 
aujourd’hui dans ces deux pays comme dans l’Union Européenne.

Le tableau suivant permet enfi n de comparer les volumes de déchets des différentes catégories par habitant dans 
les deux pays :

Volume des différentes catégories de déchets par habitant en Allemagne et en France en 2007

La France cumule 10 fois plus de déchets de faible et moyenne activité à vie courte par habitant que l’Allemagne, 
9 fois plus de déchets de faible et moyenne activité à vie longue et 4 fois plus de déchets à haute activité.


